
VILLE DE BISCHWILLER
- 67240 -

Extrait du registre des délibérations 
du Conseil Municipal

SÉANCE DU LUNDI 19 SEPTEMBRE 2022 
Le 19 septembre 2022 à 19h00, le Conseil Municipal de la Ville de Bischwiller, régulièrement convoqué, s’est
réuni au nombre prescrit par la loi, en salle des séances de la Mairie de Bischwiller, sous la présidence de
M. NETZER Jean-Lucien. 

Étaient présents :

Unis pour Bischwiller : 
M. NETZER Jean-Lucien, Mme MULLER Michèle, M. MERTZ Patrick, M. DATIN Jean-Pierre, Mme RECOLIN Sabine, M. VAN
CAEMERBEKE Maxime, Mme MAIRE Palmyre, M. BEYROUTHY Gabriel, Mme VOGT Sophia, Mme DARDANT Emmanuelle,
M. NOTH Guillaume, Mme SCHERDING Marie-Christine, M. WIRTH Patrick, Mme BALTALI Cemile, Mme BAYE Valérie, M.
BERNHARD Joseph, Mme CHRIST Cathia, Mme DJEBLI Hajar, M. MISCHLER Christian, Mme PHILIPPS Marie-Claude, M.
SONNTAG Thierry. 

Transition et solidarité pour Bischwiller : 
Mme GRUNDER-RUBERT Michèle, M. ANZIANO Jonathan. 

Excusé(s) sans pouvoir :
M. JAEGER Jean-Luc (Unis pour Bischwiller). 
Mme OZASLAN Safiye (Unis pour Bischwiller). 
M. SCHWEBEL Loïc (Unis pour Bischwiller). 

Absent(s) :
Mme GROSSHOLTZ Valérie (Unis pour Bischwiller). 

Excusé(s) représenté(s) :
Mme KIENTZ Cathy, Adjointe au Maire (Unis pour Bischwiller), pouvoir à M. MERTZ Patrick, Adjoint au Maire (Unis pour
Bischwiller). 
M.  DAMBACHER  Denis,  Conseiller  municipal  (Unis  pour  Bischwiller),  pouvoir  à  Mme  SCHERDING  Marie-Christine,
Conseillère municipale déléguée (Unis pour Bischwiller). 
M. KAHHALI Yves,  Conseiller  municipal  (Unis pour Bischwiller), pouvoir  à M. NETZER Jean-Lucien, Maire (Unis pour
Bischwiller). 
Mme MOERCKEL Ruth, Conseillère municipale (Unis pour Bischwiller), pouvoir à Mme MAIRE Palmyre, Adjointe au Maire
(Unis pour Bischwiller). 
M.  TEKERLEK  Hassan,  Conseiller  municipal  (Unis  pour  Bischwiller),  pouvoir  à  Mme  BALTALI  Cemile,  Conseillère
municipale (Unis pour Bischwiller). 
M. WEISS Gilles, Conseiller municipal (Unis pour Bischwiller), pouvoir à Mme CHRIST Cathia, Conseillère municipale (Unis
pour Bischwiller). 

Point n° 9 : 

RÉALISATION  D'UN  SCHÉMA  DIRECTEUR  COMMUN  DES
INFRASTRUCTURES DE RECHARGE POUR VÉHICULES ÉLECTRIQUES
(SDIRVE) À L'ÉCHELLE DE L'ALSACE DU NORD : MISSION CONFIÉE
AU PETR DE L'ALSACE DU NORD
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Rapporteur : M. BEYROUTHY Gabriel, Adjoint au Maire. 

Le transport est le 1er secteur émetteur de gaz à effet de serre en Alsace du Nord (35 % en 2018). Les
voitures des particuliers représentent un peu plus de la moitié des émissions de gaz à effet de serre du
transport (56 % en 2017).

Par conséquent, le Plan climat-air-énergie territorial de l’Alsace (PCAET) de l’Alsace du Nord, approuvé par
le comité syndical  du Pôle d’Equilibre Territorial  et  Rural (PETR) le 14 mai 2022, identifie l’écomobilité
comme un des enjeux majeurs. Une action de développement du maillage du territoire en bornes de
recharge est ainsi inscrite au plan d’actions du PCAET (action 1.3.10 « Confortons le maillage en bornes de
recharge pour véhicules électriques »).

La  Ville  de  Bischwiller  a  déjà  équipé  quatre  sites  de  respectivement  deux  bornes  de  recharge.  Un
cinquième site sera installé à la gare par la Communauté d’Agglomération de Haguenau.

L’évolution des besoins de recharge en France

Dans un marché automobile en profonde mutation, la mobilité électrique confirme sa dynamique : 310 000
véhicules électriques (VE) et hybrides rechargeables (HR) ont été immatriculés en France en 2021, soit une
hausse de 67 % par rapport à 2020. Fin 2022, le parc français devrait dépasser le million de véhicules (VE
et HR) en circulation. La tendance devrait encore s’accélérer, vu la récente décision européenne d’interdire
la vente des véhicules thermiques neufs à partir de 2035.

Parallèlement, le nombre de points de recharge ouverts au public a augmenté de 51 % en 1 an, la France
en comptant plus de 62 000 au 31 mai 2022.

Le ratio est ainsi estimé à 1 point de charge ouvert au public pour 15 véhicules électriques (VE et HR) en
France en 2022, la commission européenne s’étant fixé un objectif de 1 point de charge pour 10 véhicules.

Si l’on sait que la recharge du véhicule se fait principalement au domicile des particuliers, la couverture du
territoire en infrastructures de recharge ouvertes au public reste un sujet fondamental pour permettre une
adoption massive de la mobilité électrique et constitue un élément d’attractivité d’un territoire.

L’état des lieux en Alsace du Nord
Avec 63 stations de bornes de recharge et un peu moins de 170 points de charge, le ratio est également
estimé à 1 point de charge ouvert au public pour 15 véhicules en Alsace du Nord. Le nombre actuel de ces
infrastructures ne suffit pas pour répondre aux besoins croissants des usagers.
Par ailleurs, au-delà des coûts d’installation, les bornes occasionnent des coûts de fonctionnement non
négligeables (gestion, maintenance). Il ne suffit pas de multiplier les points de charge, mais de placer les
bonnes bornes aux bons endroits. Le déploiement de ces infrastructures de charge se doit ainsi d’être
organisé, planifié et coordonné sur le territoire.

La règlementation

La  loi  d’orientation  des  mobilités  -dite  LOM-  du  24  décembre  2019-  a  offert  la  possibilité  pour  les
collectivités et établissements publics titulaires de la compétence IRVE d’élaborer un schéma directeur de
développement des infrastructures de recharge de véhicules électriques et hybrides rechargeables ouvertes
au public (SDIRVE).

L’objet du SDIRVE consiste à coordonner le développement de l’offre de bornes de recharge ouvertes au
public pour aboutir à une offre :
 coordonnée entre les maîtres d’ouvrage publics et privés,
 cohérente avec les politiques locales de mobilité, de protection de la qualité de l'air et du climat, d'urba-

nisme et d'énergie,
 adaptée à l’évolution des besoins de recharge pour le trafic local et de transit.

Diagnostic de l’existant, analyses des besoins actuels et de leur évolution, capacités de raccordement,
stratégie territoriale, plan d’actions à mettre en œuvre sous 5 ans… le SDIRVE, c’est aussi concerter tous
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les acteurs de la mobilité : Etat, Région, collectivités territoriales, usagers, gestionnaires de réseaux de
distribution de l’électricité, aménageurs, bailleurs sociaux, grande distribution, entreprises… afin de garantir
une véritable cohérence territoriale de ces infrastructures.

Le SDIRVE comporte :
 un diagnostic
 un projet de développement et des objectifs chiffrés
 un calendrier de mise en œuvre précisant les ressources à mobiliser
 un dispositif de suivi et d’évaluation.

Si la compétence de création et d’entretien d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques (IRVE)
décrite au premier alinéa de l'article L. 2224-37 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) est
initialement une compétence communale, l’élaboration d’un schéma directeur des infrastructures de
recharge pour véhicules électriques (SDIRVE) relève logiquement de l’échelon supra-communal, voire
supra-communautaire, pour assurer un maillage cohérent et coordonné du territoire, adapté aux besoins
de mobilité d’un bassin de vie.

L’article  R.  353-5-7  du  Code  de  l’énergie  offre  la  possibilité  à  plusieurs  collectivités  territoriales  ou
établissements publics de réaliser un schéma directeur commun sur un territoire constituant un ensemble
d’un seul tenant. Le schéma directeur est alors soumis pour avis, le cas échéant, à chacun des préfets
concernés et pour adoption à chacun des organes délibérants de ces collectivités territoriales ou
établissements publics. La mise en œuvre des actions définies dans le SDIRVE « mutualisé » demeure en
revanche de la compétence de chaque collectivité exerçant la compétence IRVE dans leur ressort territorial
respectif.

Par ailleurs, le SDIRVE adopté permettra aux collectivités et opérateurs privés de bénéficier du taux de
réfaction à 75% sur les travaux de branchements des bornes identifiées dans le schéma directeur.

Dans ce cadre, il est proposé de confier au PETR de l’Alsace du Nord, qui en supporte le coût, la réalisation
d’un schéma directeur commun des infrastructures de recharge pour  véhicules  électriques (SDIRVE) à
l’échelle territoriale du PETR de l’Alsace du Nord.

Le Conseil Municipal est appelé à :

VU la Loi d’Orientation des Mobilités du 24 décembre 2019,

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2224-37,

VU le Code de l’énergie et notamment ses articles R353-5-1 à L353-5-7,

VU le plan climat-air-énergie territorial -PCAET- de l’Alsace du Nord approuvé le 14 mai 2022 et en 
particulier ses actions en matière de promotion de la mobilité durable et décarbonée,

VU la délibération BS-2022-V-02 du PETR de l’Alsace du Nord du 2 juin 2022 actant le principe de 
réalisation d’un SDIRVE à l’échelle territoriale du PETR de l’Alsace du Nord,

VU la compétence d’organisation des mobilités détenue par les 6 EPCI membres du PETR de l’Alsace
du Nord depuis le 1er juillet 2021,

VU la compétence IRVE détenue par la commune,

VU l’avis favorable de la commission des finances et des travaux du 8 septembre 2022,

CONSIDERANT l’enjeu de la  mobilité électrique pour l’attractivité du  territoire et la lutte contre le
dérèglement climatique,
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CONSIDERANT que la loi  LOM crée la  possibilité pour les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements
titulaires  de  la  compétence  IRVE  d’élaborer  un  schéma  directeur  commun  de  développement  des
infrastructures de recharge des véhicules électriques et hybrides rechargeables ouvertes au public,

CONSIDERANT que l’établissement d’un SDIRVE permettra à l’ensemble des opérateurs de mobilité
électrique de bénéficier, dès lors, d’une réfaction de 75% sur le coût de raccordement,

 VALIDER le principe de réaliser un schéma directeur commun des infrastructures de recharge pour
véhicules électriques (SDIRVE) à l’échelle territoriale du PETR de l’Alsace du Nord pour assurer un
maillage cohérent et coordonné du territoire, adapté aux besoins de mobilité du bassin de vie ;

 DECIDER de confier au PETR de l’Alsace du Nord la réalisation de ce schéma ;

 CHARGER le Maire des formalités afférentes à la présente délibération.

Ce projet  entendu, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le présent rapport selon le vote
suivant : 

Pour : 
À L'UNANIMITÉ DES PRÉSENTS ET DES REPRÉSENTÉS. 

Extrait certifié conforme et exécutoire,

Le Maire,

Jean-Lucien NETZER

La Secrétaire de séance,

Hajar DJEBLI

Date de publication : 23/09/2022
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